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   Il peut sembler indécent de parler de ren-
trée sociale en 2009 quand plus de la moitié 
des français n’est pas partie en vacances. De 
plus, le gouvernement de son coté a pris 
l’habitude de profiter de l’été pour lancer 
des attaques envers les salariés; travail du 
dimanche, privatisation de la poste, aug-
mentation du forfait hospitalier, taxe car-
bone pour les citoyens et suppression de la 
taxe professionnelle pour les entreprises, 
augmentation des impôts fonciers et locaux 
dus à la politique de décentralisation or-
chestrée par cette politique libérale. 
 

   Rarement rentrée dite sociale aura revêtu 
autant d’enjeux pour les salariés et ce ne 
sont pas les envolées médiatiques sur les 
bonus des hauts dirigeants ou les évasions-
fiscales en Suisse qui vont régler leurs si-
tuations. Même si la récession s’estompe 
selon les médias, la crise demeure et les 
chiffres du chômage en attestent (2,5 mil-
lions soit +18% sur cette année) 
 

   Les organisations syndicales, excepté FO 
et CFTC, se sont réunies dernièrement dans 
la continuité de l’intersyndicale initiée de-
puis Octobre 2008 et sur la base de la décla-
ration commune du 5 Janvier 2009. Elles 
conviennent de continuer dans l’unité, 
même si FO et CFTC se démarquent, et 
s’accordent à poursuivre le travail commun 

engagé depuis un an. Plusieurs initiatives 
sont déjà programmées (la semaine du 28 
Sept. au 3 Oct., référendum contre la priva-
tisation de la poste, 7 Oct. Journée d’action 
dans les régions sur le travail décent, 22 
Oct. Manifestation nationale à Paris pour la 
sauvegarde de l’emploi, notamment l’em-
ploi industriel qui fuit notre pays, 20 Oct. 
Grève à la SNCF). 
 

   Il n’y a pas de fatalité! 
 

   Les mobilisations locales, régionales, na-
tionales depuis le début de l’année et même 
au cœur de l’été, ont enfoncé des coins dans 
les choix des directions et du gouvernement 
et nombre de projets sont contrariés. 
 

   Ne cédons pas aux sirènes de la dramati-
sation, rencontrons les citoyens, les salariés, 
discutons dans les chantiers, les manifesta-
tions pour alimenter la vérité et ainsi nous 
amplifierons la dynamique afin de cons-
truire un rapport de force conséquent face à 
cette politique libérale et injuste. 
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En cette année 2009, la 
direction de le SNCF en-
chaîne les groupes de 
travail et tables rondes 
pour passer en toute hâte, 

son projet de restructuration complète de l’in-
frastructure. La direction surfe sur la vague li-
bérale construite par le gouvernement pour re-
modeler l’organisation et le fonctionnement de 
la SNCF. Ce sont les conditions de vie et de 
travail des cheminots, mais aussi la sécurité du 
personnel et des circulations ferroviaires qui 
sont au cœur de la tourmente. Le projet du Di-
recteur de l’infrastructure, « infra 2012 » à de 
quoi inquiéter l’encadrement : 
 

-1- inquiets parce qu’ils ne sont jamais 
entendus;  quand ils essaient de met-
tre en garde la Direction sur les 
conséquences concrètes de projets 
bâtis, sous les conseils bien peu avi-
sés de technocrates qui n’ont aucune 
conscience de la réalité du travail au 
quotidien. 

-2- Inquiets, parce que lorsqu’il s’agit 
de sécurité des agents et des circula-
tions, l’alignement de chiffres ne 
doit pas être le critère prépondérant 
de la réflexion. 

 
-2- Inquiets, parce que la Direction en-

gage leurs responsabilités sur des 
dossiers qui ne sont pas finalisés , 
dont les processus de travail ne sont 
pas vérifiés, dont le soit- disant ca-
ractère « GAME  » n’est mesuré que 
sur le papier. 

Pour la CGT, le nouveau S9 génère des ten-
sions et des inquiétudes chez  tous les agents 
de l’équipement et de l’Infra Circulation. Les 
formations bâclées, les nombreux points d’om-
bre non résolus, la qualité des documents et la 
retranscription des consignes , la faisabilité de 
sa mise en œuvre sans maîtrise des acteurs,,les 
documents d’application inadaptés, autant d’é-
léments qui font douter du sérieux avec lequel 

a été mené ce dossier qui a pourtant un impact 
majeur sur la sécurité des agents et des circula-
tions. 
 
       L’ expérimentation de la région de Rennes 
devait faire l’objet d’un REX présenté aux Orga-
nisations syndicales et à l’EPSF*. Ce document 
n’a jamais été remis, malgré qu’un incident de 
sécurité qui met en cause cette réglementation ait 
eu lieu sur cette région. Dans de nombreuses ré-
gions l’encadrement, qui devra porter la respon-
sabilité juridique de ce règlement , a alerté la Di-
rection sur son contenu et les conditions de mise 
en œuvre, certains directeurs régionaux avouant 
qu’au début ne seraient effectués que des petits 
travaux pour pallier à la méconnaissance des 
agents.  
       A cela s’ajoute le SPRC* qui, non content 
de dégrader le service public, induit une détério-
ration conséquente des conditions de vie et de 
travail des agents de l’équipement. Cette dégra-
dation  se traduirait de fait par des conséquences 
négatives sur la qualité de la production et sur la 
sécurité. Parce que les seuls objectifs de la Direc-
tion sont l’accroissement de la productivité par la 
réduction des effectifs, elle refuse de reconnaître 
les effets néfastes des réorganisations qui se met-
tent en place dans cette fonction. Si l’on veut évi-
ter l’installation d’une «  VIE DE  NOMADE » 
à l ‘équipement, il va falloir une implication de 
tous les acteurs du terrain et, une détermination 
sans failles. 
 
*Etablissement Public de Sécurité Ferroviaire. 
*Schéma Pluriannuel de Répartition des Capaci-
tés. (Massification de la maintenance) 

 
 

2009  une année noire à l’Equipement. 
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LE BON COMBAT 
 
Les cheminots qui se sont mis en grève pour s'opposer au licenciement du 
jeune attaché opérateur de Granville ne se sont pas trompés de combat. 
S'il y avait besoin de le prouver,  l'implication de 90%  de ses collègues de 
travail ( agents d'éxécution ) dans ce mouvement suffirait amplement. 
  

En effet, quand un salarié n'apporte rien au collectif de travail, on peut ad-
mettre qu'un ou deux agents interviennent, par sympathie, pour le défen-

dre. Par contre il est impensable que cela fasse l'unanimité. 
 

Ce  jeune n'était donc pas le personnage décrit de façon 
outrancière dans tous les établissements de Normandie. 
Cette façon de faire est inqualifiable et n'honore pas 
ceux qui ont participé à alimenter la rumeur. 
 

Par contre rien n'a été dit sur les manquements de la di-
rection en termes de formation ou sur le non respect sta-
tutaire et réglementaire notamment en ce qui concerne 
les divers évaluations; 
 

Suivie très majoritairement à la conduite et au matériel 
avec une participation chez les contrôleurs ou dans d'autres services, cette action de grève fait la dé-
monstration que la solidarité chez les cheminots est encore bien présente. 
 

Les cinq premiers jours de grève n'ont pas fait vaciller la direction régionale  qui est restée droite 
dans ces bottes ne voulant pas désavouer un DPX suivi par un directeur d établissement. 
 

Sur ce sujet, pourquoi le jugement de dix agents, fussent-ils de l'exécution, aurait-il moins de valeur 
que celui d'un seul agent? 
 

Il aura donc fallu 5 jours de grève pour que le directeur reçoive une délégation. Pour autant, le licen-
ciement n'a pas été remis en cause mais le jeune pourra faire, de nouveau acte de candidature, dans 
18 mois.  
 

Les cheminots ont repris le travail le 6ème jour et le 
dossier a fait l'objet, le 22 septembre, d'un jugement 
en référé au tribunal des prud'hommes de Rouen. 
 

Le 13  Octobre, le rendu du jugement nous a été 
transmis. Les deux juges ( un salarié et un patron ) 
n’étant pas tombés d’accord, l’affaire est en dépar-
tage. En  conséquence, c’est un juge professionnel 
qui tranchera. Dans l’état actuel des choses, la date 
de ce nouveau jugement est prévue au 27 mai 2010.  
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Politique de l’entreprise SNCF. 
 

Dans le droit fil de la lettre de mission de Sarkozy à Pépy du 29 février 2008 et des orientations euro-
péennes, la direction met en œuvre, depuis des mois, un projet politique baptisé « destination 2012 » vi-
sant à remodeler en profondeur l’entreprise public intégrée SNCF. 
 

Il s’agit bien de transformer la SNCF en un groupe industriel comme les autres où les seuls objectifs 
fixés étant financiers. Cette stratégie accélère celle qui a déjà supprimé 20000 emplois statutaires en 7 
ans et vise à accentuer le morcellement, l’autonomie des activités de l’entreprise publique et leur mise 
en concurrence. 
 

Quel avenir pour la SNCF? 
 

La question est posée. En effet, les projets et études annoncés sont très inquiétants. 
- Le Fret est le laboratoire de cette stratégie destructrice. 
-Egalement la création d’une direction des circulations ferroviaires sous contrôle gouvernemental avec 
transfert de 14000 agents SNCF du transport. 
 

Le Fret, laboratoire de la privatisation! 
 

Alors que les mots et expressions du moment sont « Grenelle de l’environnement, Développement du-
rable et Ecologie », la SNCF après avoir fermer plusieurs triages et des centaines de gares, détruit la 
majeure partie de son outils de production Fret, transfert des trafics sur la route, tout en supprimant  
près de 10000 emplois dans cette activité et envisage, avec l’aide des parlementaires UMP, sa filialisa-
tion. 
 

Tout en reconnaissant les échecs successifs de ses plans Fret, la direction dramatise à outrance la situa-
tion de Fret SNCF et poursuit en proposant, lors du conseil d’administration du 23 septembre, l’aban-
don de l’activité « wagon isolé », l’aide à la mise en place d’opérateurs privés et la filialisation par sec-
teur entraînant dans la dérive 5 à 6000 cheminots à reclasser. 
 

C’est inadmissible au delà d’être insupportable! 
 

L’objectif ne doit pas être l’abandon, mais bien la confirmation du Fret SNCF comme transport d’inté-
rêt général pour notre société. 
Les cheminots ont besoin d’être unis pour défendre le service public. 
C’est pourquoi la fédération CGT appelle l’ensemble des cheminots à se rassembler et à amplifier la 
mobilisation par une action de grève le 20 octobre. 
La SNCF appartient à la Nation et c’est ensemble que nous gagnerons! 

ONCF 
Il a été décidé d’organiser un 
repas dansant à la salle Pierre 
Semard le 28 novembre 2009 

à 20heure. 
Nous espérons, grace à vous, être nombreux à cette 
fête de solidarité. 
A cette occasion, un tirage au sort des bons de sous-
cription  avec de nombreux lots est organisé. 



Coups de gueule ! 
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AGENDA 
28 novembre 09 
Bal de l’ONCF 

 
JUSTICE ? 
 

         Souvenez-vous, lors de sa campagne électo-
rale, le candidat à la Présidence de la République 
parlait de « racaille », de nettoyage au karcher des 
banlieues, provocant l’embrasement de celles ci.  
Le président  atteindra l’apothéose de l’irrespect 
par son « casse toi pauvre con » envers un salarié 
qui refusait de lui serrer la main. Le sous ministre 
Devedjian, la voix de son maître, cela lui va très 
bien ; a cru bon d’avoir des paroles insultantes en-
vers une militante du Modem ( que l’ on l’appré-
cie ou pas, mais ce n’était pas une raison ) 
        Plus récemment, le nouveau ministre de l’in-
térieur tenait  un langage pour le moins tendan-
cieux que ne renieraient certains racistes et xéno-
phobes.( Pauvres auvergnats !) 
         Le collabo Besson, sur un plateau de télévi-
sion n’a plus d’honneur que son doigt ! 
        Frère sourire, le président de l’UMP, le plus 
hypocritement du monde s’évertue à nous faire 
croire qu’il s’agit de maladresses et qu’il n’y a pas 
de quoi fouetter un chat ! 
         Pourtant, il y a fort à parier que de tels pro-
pos ou gestes tenus par vous ou moi auraient don-
né lieu à des poursuite en justice. 
        Comme le seront ces salariés, qui pour quel-
ques bris de matériels se voient traduits devant les 
tribunaux et condamnés à de lourdes peines de pri-
son, même avec sursis et amendes, par des juges 
aux ordres ; à la plus grande satisfaction du sinis-
tre Lefebvre( Porte parole de l’UMP)  Pour quels 
délits, ceux d’avoir défendu leurs emplois, crié 
leurs colères devant un avenir incertain et des vies 
brisées. ! 
         Ou ce militant syndical, accusé d’avoir frap-
pé un policier dont le seul tort ce jour là était de 
porter un couvre chef noir, que le policier a vu 
marron. La présidente du tribunal tranchera, il 
était de couleur sombre, c’est suffisant pour 
condamner aussi notre homme à de la prison.                                                                                                                                                 
« Selon que vous serez puissant ou misérable, les 
jugements de cour vous rendront blanc ou noir » 

 
MORALISATION ? 
 

        La main sur le cœur et le plus sérieuse-
ment du monde, le ministre du budget nous 
annonce qu’il détient une liste de contribua-
bles qui échappent à la fiscalité,( comptes en 
Suisse )et veut nous fait croire à leur conver-
sion sociale ! Il  donne à ces délinquants 
quatre mois pour régulariser leur situa-
tion…… en cherchant un autre paradis fis-
cal ! 
 

       Dirigeants des banques et traders retou-
chent leurs bonus. Mickey peut continuer à 
les convoquer pour décider ….de ne rien dé-
cider ! Actionnaires sans scrupules spécula-
teurs de tous poils ont repris leurs activités 
et peuvent dormir tranquille. 
        La moralisation, malgré les promesses 
n’est pas pour demain dans ces secteurs et 
pour ces gens là. Les profits bancaires sont 
repartis à la hausse, les spéculations ont re-
pris de plus belle sur le dos de centaines de 
milliers de salariés, de retraités ; par la fer-
meture continue de sites industriels, en je-
tant des milliers de salariés à la rue, en dé-
truisant des milliers d’existences…par une 
pression incessante sur les salaires. 
Il y a bien là, une mise en danger de la vie 
d’autrui, toute à fait répréhensible. 
    



 

          Depuis des semaines, la 
rentrée sociale est marquée par 
un intense matraquage idéolo-
gique et médiatique du pou-
voir, avec entre autre l’omni-

présence du président de la République sur tous les mé-
dias,  pour tenter d’empêcher la relance des mouve-
ments revendicatifs, à l’heure où s’annoncent de vérita-
bles drames sociaux et humains. 
 

         Ce gouvernement veut nous faire croire à la re-
prise, alors que le chômage et la précarité progressent ; 
il recherche l’unité nationale autour d’un grand em-
prunt ; il entretient soigneusement la confusion autour 
du nouvel impôt, baptisé « taxe carbone » qui reposera 
sur les seuls ménages ; il n’oublie pas de faire ressurgir 
les thèmes de l’insécurité ; mais « oublie » l’insécurité 
sociale, celle vécue par des millions de citoyens. 
 

        Si la crise touche en premier les emplois, elle 
n’est pas sans conséquences pour des centaines de mil-
liers de retraités qui voient leur situation se dégrader 
d’années en années. 
 

        Ils subissent de plein fouet, la baisse des retraites 
et pensions, la hausse des prix, des loyers, du gaz, de 
l’essence, les atteintes aux droits à se soigner, la déser-
tification des services publics de proximité….. 
 

Six millions de retraités perçoivent l’équivalent du 
SMIC et quatre millions sont au minimum social, soit 
677€ par mois ! 
 

Voie ferrée Caen/Flers. 
 
         Les partisans de la dépose de la voie ferrée Caen/Flers, le Conseil Général en tête, ont en partie basé leur 
argumentaire sur le très mauvais état du tunnel des « Gouttes. Ils ont mis en avant, l’investissement énorme 
qui serait nécessaire à sa remise en état. 
Argument que nous avons toujours combattu, mais sans pouvoir nous appuyer sur une étude officielle . 
         Les opposants au rail vont devoir changer de stratégie. En effet, en début d’année une inspection appro-
fondie de cet ouvrage ; 1791m de longueur, a été organisée. 
         Les conclusions de cette inspection nous confortent dans notre jugement. 
         Compte tenu de la longue période d’abandon ( ouvrage surveillé, mais pas de gros entretien depuis une 
trentaine d’années ) peu de travaux seront nécessaires. 
         Une projection de béton à quelques emplacements et une remise en état du drainage seront à réaliser. Ce-
ci afin de permettre les circulations de service ( draisine ) de l’association ACF. 
        Le tunnel ne sera donc plus un obstacle insurmontable au projet de réouverture de la ligne et à une des-
serte voyageurs vers Flers. 
Les anti-rail n’avaient certainement pas, les bonnes informations. 
En attendant, il faut « occuper » le terrain. 
        Actuellement, l’association ACF valorise touristiquement cette infrastructure avec ses petits moyens. A 
savoir deux sites de vélo rail et un projet de circulation de train touristique l’an prochain. 
        Les cheminots actifs et retraités, passionnés et désireux d’apporter leurs compétences et savoir-faire sont 
les bienvenus. 
        Sont également organisées, des journées de débroussaillage, le premier samedi de chaque mois, en hi-
ver. 
Pour de plus amples informations, téléphoner au 02.31.93.39.92 ou 06 84 48 06 97 

        En décidant d’appeler à agir ensemble tout ce 
mois d’octobre et plus, les organisations syndica-
les délivrent aux salariés et retraités un message 
fort de combativité et rappellent au gouvernement 
que les décisions qu’il a prises n’ont eu que peu 
d’effets pour un grand nombre de salaries et de re-
traités, de privés d’emplois. 
 

       Par contre, elles ont permis le retour des pro-
fits bancaires et à la spéculation de repartir de plus 
belle .Les choix sont clairs, la bourse contre l’em-
ploi, la bourse contre les retraites. 
 

       Alors que des voix venues d’horizons divers 
plaident pour le renoncement et la fatalité ; ces ap-
pels à la mobilisation et à l’action sont autant de 
bouffées d’oxygéné.  
 

       En décidant de faire du 16 octobre une journée 
nationale d’action, à l’appel de plusieurs organisa-
tions, les retraités revendiquent une hausse signifi-
cative de leur pouvoir d’achat et dénoncent les 
nouvelles atteintes à l’accès aux soins.  

                                                                                                          
        L’heure est à la riposte, à l’action forte, unie 
et déterminée. Les retraités, comme ils le font ha-
bituellement s’associeront aux différentes actions 
et manifestations décidées unitairement. Les luttes 
des uns ne s’opposent pas aux autres, elles se com-
plètent et tendent toutes vers un même objectif, sa-
tisfaction aux revendications. 
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RETRAITES = CONFIANCE DANS LA LUTTE. 


